
Règlement intérieur de l’école élémentaire Josy Moinet 

2023-2024 
Article 1: accueil des élèves 
 
La responsabilité des enseignants est engagée : 

 Dès l’ouverture des portes de l’école, 10 minutes avant chaque entrée. 
 Pendant les horaires de classe 
 Pendant les sorties scolaires 

 

Les horaires de classe sont : 
Lundi-mardi-jeudi et vendredi : 

 Matin :8h45 à 11h45   
 Après-midi :13h30 à 16h30 

 

Article 2: admission et inscription 
 
L’inscription à l’école élémentaire est obligatoire pour tous les enfants ayant 6 ans révolus au 31 décembre 

de l’année en cours. 
La mairie procède à la pré-inscription sur présentation du livret de famille et d’un justificatif de domicile et 

la directrice enregistre l’inscription sur rendez-vous avec la famille sur présentation du certificat de pré-

inscription, du carnet de santé et du certificat de radiation de l’école précédente en cas de déménagement. 
En cas de séparation entre les parents, les deux doivent s’accorder sur le choix de l’école. 
 
Article 3: l’assiduité scolaire 
 
La fréquentation scolaire régulière est obligatoire. 
Toute absence doit être signalée à l’école le matin avant 8h45 par téléphone, mail, ENT. 
Toute absence doit être justifiée (dans le carnet de liaison ou cahier de liaison). 
Il est rappelé aux familles qu’un élève a le droit à 4 demi-journées maximum d’absence par mois (hors 

maladie). 
En cas d’absences répétées, la directrice convoquera la famille et si cela persiste, elle pourra engager des 

démarches de signalement auprès de l’inspection académique. 
La famille doit aussi veiller à ce que les enfants arrivent à l’heure à l’école. Au bout de 4 retards successifs, 

un courrier de rappel sera envoyé. 
Si un enfant est dispensé de sport, il doit rester à l’école où il sera accueilli avec un travail dans une autre 

classe. 
Lors des départs en vacances ou week-ends prolongés sur le temps scolaire, le travail ne sera pas 

fourni aux enfants à l’avance. Les élèves le retrouveront à leur retour. L’acquisition des compétences est le 

fruit d’un travail en classe. 
En cas de retard exceptionnel des parents le soir à 16h30, les élèves sont confiés à la garderie où ils 

attendront sans anxiété et en sécurité. 
Les élèves de l’école élémentaire peuvent rentrer chez eux seuls le soir à 16h30, selon le code de 

l’éducation nationale. Il est important de prévenir l’enseignante si l’enfant rentre seul. 
 
Article 4 : apports d’objets divers 
 
Il est indispensable de marquer tous les vêtements de chaque enfant. Une tenue correcte est exigée à 

l’école (claquettes, tongs, chaussures à talon sont interdites, mini shorts). L’apport d’objets de valeur et le 

port de bijoux sont fortement déconseillés. Les enfants n’ont pas à apporter d’objets personnels tels que des 

jouets ou des cartes de collection à l’école. Ils seront confisqués et remis aux parents. 
Il est fortement conseillé de limiter les gadgets dans le matériel scolaire, les tenues vestimentaires ,le cartable 

car cela peut perturber votre enfant, ou le déconcentrer en classe. 
Il est formellement interdit, d’apporter un téléphone portable dans l’enceinte de l’établissement. En cas de 

découverte, l’objet est confisqué par la directrice. Les parents doivent se déplacer pour le récupérer. 



Il est formellement interdit, également d’apporter une montre connectée à l’école. Celle-ci a les mêmes 

fonctions qu’un téléphone portable et nous ne pouvons pas vérifier si elle est bloquée ou non. Une 

montre à aiguille ou à quartz est amplement suffisante pour maîtriser la lecture de lecture de l’heure. 
 
Article 5 : respect du matériel et des bâtiments 
 
Les manuels prêtés doivent être couverts dès la rentrée et le rester toute l’année. Tout livre prêté qui sera 

perdu ou détérioré devra être remplacé par la famille. C’est pareil pour les livres de bibliothèque. 
Toute dégradation pourra faire l’objet d’une sanction (travaux d’intérêts généraux, ou remboursement) 

Les élèves ont interdiction de se servir sans autorisation dans la réserve de sport de l’école. 

 
Article 6 : discipline et autorité 
 
Tout membre de la communauté éducative doit protection physique et morale aux enfants et signaler aux 

autorités compétentes tout mauvais traitement avéré ou suspecté. 
De même les élèves et leur famille doivent adopter une attitude de respect, de courtoisie et de politesse 

vis-à-vis des autres enfants et de tous les adultes de l’école. 
Si votre enfant est en conflit répété avec un autre enfant, vous devez prendre rendez-vous pour en parler aux 

adultes responsables (enseignant, directrice, responsable du périscolaire). 
 
Les manquements au règlement intérieur et en particulier toute atteinte à l’intégrité physique ou morale des 

autres élèves ou des adultes peuvent donner lieu à des réprimandes qui feront l’objet d’un avertissement écrit 

envoyé à la famille concernée. 
 
Les problématiques entre les élèves ne doivent pas se régler à travers un grillage mais en s’adressant aux 

enseignants ou à la directrice, cela pour garantir la sérénité de la communauté éducative. 
La directrice se réserve le droit d’alerter l’inspection académique en cas de comportements, propos 

inappropriés et ou incivilités. 
 
La circulation des enfants et des adultes est interdite dans la partie de l’école après 16h30. Les oublis de 

vêtements et de matériel seront gérés le lendemain. Les vêtements trouvés sont stockés dans une caisse à 

l’entrée de la garderie. 
L’accès est autorisé pour des rendez-vous programmés avec les enseignantes. 

 
L’autorité : 

Des dispositions déclinées dans le décret n°2023-782 du 16 août 2023 ont pour objet de donner les moyens 

aux directeurs d’école d’apporter une réponse appropriée à certains comportements de la part des élèves, 

notamment en cas de harcèlement. 

Lorsque le comportement d’un élève s’avère intentionnel, répété et fait peser un risque caractérisé pour la 

sécurité ou la santé d’un autre élève de l’école, la directrice d’école, après avoir réuni l’équipe éducative, met 

en œuvre, en associant les parents de l’élève dont le comportement est en cause, à titre conservatoire, 

suspendre l’accès à l’établissement de l’élève dont le comportement est en cause pour une durée maximale 

de cinq jours. 

 

Si malgré la mise en œuvre de ces mesures, le comportement de l’élève persiste, le directeur académique des 

services de l’éducation nationale, saisi par la directrice de l’école, peut demander au maire de procéder à la 

radiation de cet élève de l’école et à son inscription dans une autre école de la commune ou, lorsque les 

compétences relatives au fonctionnement des écoles publiques ont été transférées à un établissement public 

de coopération intercommunale, dans une école du territoire de cet établissement.  

Lorsque la commune ne compte qu’une école publique, la radiation de l’élève ne peut intervenir que si le 

maire d’une autre commune accepte de procéder à son inscription dans une école de cette commune. L’élève 

fait l’objet dans sa nouvelle école, d’un suivi pédagogique et éducatif renforcé jusqu’à la fin de l’année 

scolaire en cours. 

Lorsque la directrice saisit le directeur académique des services de l’éducation nationale pour mettre en 

œuvre la procédure de radiation, elle peut, à titre conservatoire, suspendre l’accès à l’école pendant la durée 

de la procédure. 



 

Il s’agit là d’une mesure de protection de l’élève et non une sanction. Elle s’inscrit dans un processus 

éducatif favorable à son parcours de scolarisation, visant à permettre à l’élève de se réadapter rapidement au 

milieu scolaire et de reconstruire une relation éducative positive. 

Les personnes responsables de l’enfant doivent être consultées sur le choix de la nouvelle école. La 

scolarisation dans une école d’une autre commune ne peut être effectuée sans l’accord des représentants 

légaux et des communes de résidence et d’accueil, dans les conditions prévues par les dispositions de 

l’article L.212-8 du code de l’éducation. 

 

 

 

Article 7 : Hygiène, sécurité, santé 
 
Les parents doivent veiller à ce que les enfants se présentent à l’école propres et exempts de possibilités de 

contagion. Pour toute difficulté persistante, le médecin scolaire serait sollicité. 
La santé : 
Lors des incidents de la vie scolaire (chocs, égratignures, blessures…) les enseignants sont amenés à donner 

les premiers soins et à faire appel aux secours si cela est nécessaire. 
En cas d’accident scolaire, les parents sont prévenus soit directement soit par un mot dans le cahier ou sur 

le blog, par précaution. 
Si l’accident nécessite des soins ou des réparations importantes, alors une déclaration d’accident sera 

complétée par la directrice avec l’enseignante de surveillance. La famille devra demander un état des lésions 

ou blessures au médecin qu’elle rencontrera et ce document sera joint à la déclaration. Tout cela dans les 48 

heures qui suivent l’accident. Ce document dûment complété et signé sera transmis à l’inspection 

académique. Un double est fourni aux parents. 
 
Seuls les enfants porteurs de maladies chroniques pourront se voir administrer des médicaments pendant le 

temps scolaire dans le cadre d’un PAI (projet d’accueil individualisé) signé par le médecin scolaire et les 

parents. Ce document est à renouveler chaque année pour la rentrée scolaire ; la directrice a les formulaires et 

peut les transmettre à la demande des parents. Les PAI sont envoyés à l’infirmière scolaire du secteur qui 

vérifie leur conformité. 
 
 
 
La sécurité : 

Si un élève s’échappe de l’école sur les temps scolaires, alors la directrice appelle les parents, l’ASVP de la 

commune et le 17 afin de le signaler à la gendarmerie. Les responsables légaux seront obligés de se déplacer. 

 
Article 8 : La coopérative 
 
La coopérative scolaire de l’école élémentaire est affiliée à l’OCCE17. Une commission aux comptes a lieu 

une fois par an au début de l’année scolaire. 
La gestion est assurée par 2 enseignantes. La coopérative gère les dons des familles à la rentrée.  Des 

subventions   sont accordées par l’association des parents d’élèves de la commune sur demande de l’école et 

pour des projets plus coûteux. La coopérative scolaire sert à financer des sorties de proximité, des achats de 

livres liés à un projet…) 
 

 

 
Article 9 : rencontre avec les enseignants 
 
Tout parent d’enfant scolarisé dans l’école peut demander un rendez-vous avec l’enseignant concerné par 

l’intermédiaire du carnet de liaison ou de l’ENT « toutemonannée.com ». 
Le respect et la bienveillance sont nécessaires à ces rencontres et permettent de parler sereinement de 

l’évolution scolaire de l’enfant concerné. 
Le conseil d’école se réunit trois fois dans l’année en présence des parents élus. 



 

 

 
Article 10: APC (activités pédagogiques  complémentaires) 
 
Les APC ont lieux sur proposition du conseil des maîtres en fonction des besoins des élèves et avec 

l’autorisation des parents. 
A partir du moment où vous autorisez votre enfant à suivre les séances d’APC, il se doit d’être présent. 
Les APC se déroulent le mardi et le jeudi de de 8h00 à 8h35 pour certaines classes ou le mardi et le 

vendredi de 8h00 à 8h35 pour les autres (vérifier sur le formulaire d’autorisation remis à votre enfant). 
 

 

 

Article 11 : une école inclusive 

 
L’école accueille, dans le cadre d’un dispositif appelé DAR (dispositif d’autorégulation) 10 élèves avec des 

troubles du spectre autistique. Ces élèves sont intégrés dans chaque classe. Une convention est signée entre 

la mairie et l’association UNAPEI ainsi qu’entre l’éducation nationale et cette même association. L’équipe 

enseignante est aidée dans sa mission d’inclusion par trois éducatrices, à temps plein ainsi qu’ un 

psychologue, une psychomotricienne et une ergothérapeute à temps partiel. 
 

Article 12 : les chartes 
La charte de la laïcité : L’école, les élèves et les familles s’engagent à respecter la charte de la laïcité à 

l’école publiée en octobre 2013 et fournie avec ce règlement. 
La charte « utilisateur internet » 
L’école s’engage à respecter la charte d’utilisation d’internet. Nous demandons aux familles d’avoir un usage 

responsable d’internet et des réseaux sociaux. Nous conseillons aussi de veiller à limiter le nombre d’heures 

passées devant les écrans par les enfants. 

 

 

 
Ce règlement intérieur est voté à l’unanimité lors du conseil d’école du 9 novembre 2023. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

………………………………………………………………………………………………………… 

  Je soussigné(e)………………………….. parent de l’élève …………………………………. 

 

inscrit dans la classe de ……………… , déclare avoir pris connaissance du règlement 

 

 intérieur,de la charte de la laïcité et de la charte internet pour l’année 2022-2023. 

 

 

signature des parents        

 

………………………………………………………………………………………………………… 


